


PROPOSITION RELATIVE À LA FONDATION DU COMITÉ TECHNIQUE DE L'ACCORD SUR LA CONSERVATION DES OISEAUX D'EAU MIGRATEURS D'AFRIQUE-EURA





 NOTES EXPLICATIVES�


L'accord sur la conservation des oiseaux d'eau MIGRATEURS d'Afrique-Eurasie (AEWA) prévoit la fondation d'un Comité technique. Le mandat pour fonder ce Comité figure à l'article VII de l'Accord. Cet article décrit en outre les responsabilités et les tâches du Comité technique.





Du 12 au 16 juin 1995, soixante-quatre États de l'aire de répartition et une organisation économique régionale se sont réunies à La Haye aux Pays-Bas, en vue de négocier et d'adopter l'AEWA. Conformément à l'acte final, la Réunion a invité le Secrétariat intérimaire de l'Accord à préparer une proposition relative à la fondation d'un Comité technique, et à soumettre cette proposition à la Réunion des Parties lors de sa première session.





L'article VII décrit en détail le Comité technique, alors que la procédure de désignation des experts, les termes de leur désignation et la procédure de désignation du Président seront définies par la Réunion des Parties. 





À la Cinquième conférence des Parties à la Convention sur la conservation de la faune sauvage migratrice (Genève, 1997), et à la deuxième Conférence internationale sur les zones humide et le développement (Dakar, 1998), de nombreux États de l'aire de répartition et des organisations gouvernementales et non gouvernementales se sont concertées sur la base d'un avant-projet de proposition visant à fonder un Comité technique, et en particulier à diviser le champ d'application de l'AEWA en neuf régions géographiques et scientifiques.





La présente proposition, qui a été discutée avec le secrétariat de la Convention de Bonn (PNUE/CMS), contient les procédures de désignation des experts, les termes de leur désignation et la désignation du Président (voir l'annexe 1), en tenant compte de l'issue des réunions consultatives. 





Manifestement, au moment de la première séance de la Réunion des Parties, toutes les régions n'auront pas de Parties ni même une seule Partie. Il est cependant tenu pour très important que toutes les régions soient représentées au Comité technique. Par conséquent, le Secrétariat intérimaire propose que les procédures temporaires suivantes soient appliquées aux régions qui n'ont pas de partie formelle, à condition que le budget à adopter libère les fonds nécessaires. La désignation des représentants aura lieu dans l'ordre de priorité suivant  :





Les régions qui n'ont pas de Parties formelles, mais qui font partie d'États de l'aire de répartition ou d'organisations régionales d'intégration économique ayant 


signé sans réserve la ratification, l'acceptation ou l'approbation de l'Accord ;


ratifié, accepté ou approuvé l'Accord; ou


accédé à l'Accord


avant l'ouverture de la première session de la Réunion des parties, et qui doivent attendre que l'AEWA entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant conformément à l'article XIV.2, auront la priorité pour désigner un expert ou agir en tant que suppléant représentant la région au Comité technique.


 


Les régions qui n'ont pas de Parties formelles peuvent proposer un pays afin qu'il représente la région en tant qu'expert ou suppléant au Comité technique. Le Secrétariat intérimaire suggère que les pays qui ont  formellement signé l'acte final de la réunion de négociation de l'AEWA en juin 1995, et sont en voie de devenir une Partie, aient la priorité [ces observateurs seront remplacés par un expert ou un suppléant d'un État de l'aire de répartition ou d'organisations d'intégration régionale dès que cet État de l'aire de répartition ou cette organisation économique régionale seront devenus des Parties contractantes].  Actuellement �) ( voir le tableau 1) il existe 19 Parties contractantes (en caractères gras), 9 signataires (soulignés) et 90 États de l'aire de répartition qui ne sont pas Parties.





DIVISION DU CHAMP D'APPLICATION DE L'ACCORD EN NEUF RÉGIONS


REPRÉSENTATION RÉGIONALE


La désignation de neuf experts représentant différentes régions du champ d'application de l'Accord figurant à l'article VII, paragraphe, nécessite de diviser le champ d'application de l'Accord en régions. Malheureusement, il n'a pas été possible de trouver une division standard de la ligne de vol du Paléarctique occidental dans les documents afférents. Par conséquent, le Secrétariat intérimaire a élaboré un avant-projet de proposition de division, qui se fonde en partie sur les régions biogéographiques décrites dans la deuxième édition de l'ouvrage intitulé "Évaluations de la population de gibier d'eau", publication nº 44 (1977) de Wetlands International.


�
�
�
Région�
Noms des États de l'aire de répartition et des organisations économiques régionales�
�
Europe SEPTENTRIONALE et du sud-ouest


�
Andorre, Belgique,Canada, Danemark (y compris le Groenland), Espagne, Finlande, France, Irlande, Islande,Lichtenstein, Luxembourg, Monaco, Norvège, Pays-Bas, Portugal, République fédérale d'Allemagne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Suède, Suisse et les Communautés européennes�
�
europe centrale


�
Albanie, Autriche, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Grèce, Hongrie, Italie,  Malte, Pologne, République tchèque, ex- République yougoslave de Macédoine �),  Roumanie, San Marino, Slovaquie, Slovénie et Yougoslavie.�
�
europe orientale


�
Arménie, Azerbaïdjan,  Biélorussie,  Estonie, Fédération russe (partie européenne) Géorgie,  Lettonie, Lituanie,  République de Moldavie et Ukraine.�
�
asie du sud-ouest 


�
Arabie saoudite, Bahreïn, Chypre, Émirats arabes unis, Fédération russe (partie asiatique), Iraq, Iran, Israël, Jordanie, Kazakhstan, Koweït, Liban, Oman, Ouzbékistan, Qatar, République arabe de Syrie, Turquie, Turkménistan et Yémen.�
�
afrique SEPTENTRIONALE�
Algérie, Égypte, Îles Canaries (Espagne), Liban, Madère (Portugal),Maroc et Tunisie.�
�
afrique centrale


�
Burundi, Cameroun, Congo, République démocratique du Congo, Gabon, Guinée équatoriale, République centrafricaine, Ruanda et Sao Tomé et Principe�
�
afrique occidentale


�
Bénin, Burkina Faso, Cap-Vert,  Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau,  Libéria, Mali, Mauritanie, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone, Tchad  et Togo.�
�
afrique


 orientale


�
Djibouti,  Érythrée,  Éthiopie, Kenya, Ouganda, Somalie, Soudan et  Tanzanie.�
�
afrique australe


�
Afrique du Sud, Angola, Botswana, Comores, Île-Maurice, Lesotho, Madagascar, Malawi,  Mozambique, Namibie, Seychelles, Swaziland, Zambie et Zimbabwe�
�
 


Tableau 1 : division du champ d'application de l'Accord en neuf régions.








Cet avant-projet de proposition a été discuté à la réunion consultative de l'AEWA (Genève, 1997). La réunion a adopté la proposition de diviser l'Afrique en cinq régions. Mais elle a stipulé que ces cinq régions devraient être semblables à celles appliquées par le Congrès ornithologue panafricain. En Eurasie, la réunion n'a pas trouvé utile d'inclure la Turquie dans la région du Moyen-Orient pour des raisons biogéographiques. Elle n'estime pas non plus nécessaire de créer une région spéciale pour certaines des ex-républiques de l'URSS. 


Le Secrétariat intérimaire a examiné l'avant-projet de proposition en tenant compte de ces remarques, et en partant du principe que l'AEWA nécessite un système de régions qui soit scientifiquement fondé. Par conséquent, les neuf régions évoquées ci-dessus sont proposées.





�
ANNEXE 1: 	(AVANT-PROJET DE ) RÈGLES DE PROCÉDURE RELATIVES AUX RÉUNIONS DU COMITÉ TECHNIQUE DE L'ACCORD SUR LA CONSERVATION DES OISEAUX D'EAU MIGRATEURS D'AFRIQUE-EURASIE (AEWA).











Fonctions générales





Règle nº 1


Le Comité technique, fondé conformément à l'article VII de l'Accord, apporte des conseils et des informations scientifiques et techniques à la Réunion des Parties ou aux Parties par l'intermédiaire du Secrétariat. Ses fonctions sont définies à l'article VII, paragraphe 3.





Règle nº 2


En particulier, le Comité technique propose des recommandations à la Réunion des parties concernant le Plan d'action, la mise en oeuvre de l'Accord et la recherche à exécuter ultérieurement.





Règle nº 3


En cas d'urgence, le Comité technique peut prier le Secrétariat de l'Accord de convoquer d'urgence une Réunion des Parties impliquées, afin d'éviter la détérioration de l'état de conservation d'une ou de plusieurs espèces d'oiseaux d'eau migrateurs.








Représentation et participation





Règle nº 4


Conformément à l'article VII, paragraphe 1, le Comité comprendra neuf experts représentant le champ d'application de l'Accord, un représentant de l'Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN), un représentant de Wetlands International, un représentant du Conseil international de la chasse et de la conservation du gibier (CIC) et un expert dans chacun des domaines suivants : l'économie rurale, le gibier et le droit environnemental.


Les neuf experts représentant les différentes régions seront élus parmi les Parties pour chacun des quatre régions de l'Eurasie (Asie du Sud-ouest, Europe septentrionale et du Sud-ouest, Europe centrale et Europe orientale) et des cinq régions de l'Afrique (Afrique septentrionale, Afrique centrale, Afrique orientale et Afrique australe) sur la recommandation des Parties de chacune de ces régions. En outre, Wetlands International, le CIC et l'UICN seront invités à désigner un représentant. Chaque Partie a le droit de recommander un expert de l'économie rurale, du gibier et du droit environnemental pour que la Réunion des Parties le désigne. Les quinze membres mentionnés ci-dessus, en leur qualité d'experts ou de représentants, proposeront un membre suppléant à chacune des positions à l'approbation de la Réunion des Parties.





Règle nº 5


Excepté les dispositions de la règle nº 7, la participation aux réunions du Comité technique sera limitée aux membres du Comité technique ou à leurs suppléants.





Règle nº 6


Seuls les membres exerceront des droits de vote. En l'absence du membre qu'il remplace, le suppléant agira à sa place.





Règle nº 7


La participation des experts, des représentants et de leurs suppléants qui ne sont pas désignés directement par les Parties sera examiné à chaque Réunion ordinaire des Parties. La participation des neuf experts du Comité représentant une région géographique sera étudiée à chaque réunion ordinaire de la Réunion des Parties, conformément aux règles de procédure de la Réunion des Parties. Le mandat de ces membres expirera à la clôture de la deuxième réunion ordinaire suivant celle à laquelle ils ont été désignés. À chaque réunion ordinaire de la Réunion des Parties, des élections seront organisées uniquement pour les membres régionaux dont le mandat aura expiré à la clôture de la réunion ainsi que pour tout membre régional exprimant le souhait de se retirer sans avoir accompli la totalité de son mandat. Les mêmes dispositions s'appliqueront aux membres suppléants désignés conformément à la règle nº 4.








Règle nº 8


Le Président peut inviter ou admettre à une réunion au maximum quatre observateurs qui appartiennent à des organisations spécialisées internationales, intergouvernementales et non gouvernementales.








Administrateurs





Règle nº 9


Les membres du Comité éliront un Président et un Vice-président parmi leurs représentants régionaux des Parties, pour qu'ils remplissent les mandats de la Réunion des parties. D'habitude, cette élection aura lieu immédiatement avant la Réunion des Parties et les nouveaux administrateurs élus assumeront leurs fonctions à la conclusion de la Réunion des Parties correspondante. 





Règle noº 10


Le Président présidera les réunions du Comité, il approuvera l'ordre du jour provisoire préparé par le Secrétariat en vue de sa diffusion et il assurera la liaison avec les comités entre les réunions du Comité. Le Président pourra représenter le Comité comme requis dans les limites du mandat du Comité et il remplira toute autre fonction que le Comité lui confiera.





Règle nº 11


Le Vice-président aidera le Président à exécuter les charges de président et en l'absence du président, il présidera les réunions. 





Règle nº 12


Le Secrétariat de l'Accord apportera ses services aux réunions du Comité.











Élections





Règle nº 13


Si, lors d'une élection pour remplir un poste, aucun candidat n'obtient la majorité absolue lors du premier tour de scrutin, un deuxième tour de scrutin aura lieu et  se restreindra aux deux candidats ayant obtenu le nombre de voix le plus élevé.  Si les voix au deuxième tour de scrutin sont également réparties, l'administrateur présidant la réunion choisira entre les candidats par tirage au sort.





Règle nº 14


Si le premier tour de scrutin entraîne un ballottage entre les candidats ayant obtenu le deuxième nombre de voix le plus élevé,  un vote spécial aura lieu entre ces candidats pour ramener leur nombre à deux.





Règle noº 15


En cas de ballottage entre trois candidats ou plus obtenant le nombre de voix le plus élevé lors du premier tour de scrutin,  un vote spécial aura lieu entre eux en vue de réduire leur nombre à deux. S'il en résulte un ballottage entre  deux candidats ou plus, l'administrateur qui préside la réunion restreindra leur nombre à deux par tirage au sort, et un nouveau vote aura lieu conformément à la règle nº 11. 








�



Réunions





Règle nº 16


Les Réunions du Comité seront convoquées par le Secrétariat de l'Accord conjointement à chaque session ordinaire de la Réunion des Parties, et au moins une fois entre les sessions ordinaires de la Réunion des Parties. 








Règle nº 17


Lorsque, de l'avis du Comité, se présente une situation urgente qui nécessite l'adoption de mesures immédiates pour éviter la détérioration de l'état de conservation d'une espèce d'oiseaux migrateurs ou plus, le Président peut demander au Secrétariat de l'Accord de convoquer d'urgence une réunion des Parties concernées. 


 





Règle nº 18


Le Secrétariat notifiera les réunions, y compris leur date et leur lieu, au  moins 45 jours à l'avance et, dans le cas des réunions extraordinaires, au moins 14 jours à l'avance. 








Règle nº 19


Un quorum à une réunion comportera la moitié des membres du Comité. Aucune décision ne sera prise à une réunion en l'absence de quorum.





Règle nº 20


Les décisions du Comité seront prises par consensus, à moins qu'un vote ne soit demandé par le Président ou par trois membres.





Règle nº 21


Les décisions que le Comité prend par un vote (conformément à la règle nº 20) seront adoptées à la majorité simple des voix des membres présents, En cas de ballottage, la motion sera considérée comme rejetée.





Règle nº 22


Le Secrétariat établira un rapport succinct de chaque réunion aussi rapidement que possible et il le communiquera à tous les experts/représentants désignés de la Partie et de la Conférence concernées.








Ateliers





Règle nº 23


Le Comité constituera  les ateliers ad hoc qui  s'avèrent nécessaires pour traiter des thèmes spécifiques. Il définira le mandat et la composition de chaque atelier.





Règle nº 24


Dans la mesure où les présentes règles entrent en vigueur, elles s'appliqueront mutatis mutandis aux délibérations des ateliers.





Règle nº 25


Si nécessaire, le Comité recevra des rapports des autres comités et ateliers constitués en vertu de l'Accord.  


�



Procédure de communication





Règle nº 29


Tout membre du Secrétariat peut soumettre une proposition au Président par envoi postal, afin qu'une décision soit prise à son sujet. Le Secrétariat communiquera la proposition aux membres aux fins de commentaires dans les 60 jours suivant la date de la transmission. Tout commentaire reçu dans ces délais sera également diffusé.





Règle nº 27


Si, à la date à laquelle des commentaires sur une proposition devaient être communiqués, le Secrétariat n'a pas reçu d'objection quelconque d'un membre désigné par une Partie, la proposition sera adoptée et cette adoption sera notifiée à tous les membres.





Règle nº 28


Si un membre quelconque s'oppose à une proposition dans le délai applicable, la proposition sera évoquée lors de la réunion suivante du Comité.











Autres fonctions





Règle nº 29


Le Président soumettra un rapport écrit sur les activités du Comité depuis la réunion ordinaire précédente à chaque Réunion ordinaire des Parties.








Dispositions finales





Règle nº 30


Les présentes règles entreront en vigueur à la première réunion du Comité suivant leur approbation par la Réunion des Parties. Elles peuvent être amendées par le Comité sur demande, conformément aux dispositions de l'Accord et aux décisions de la Réunion des Parties.


�
�


Carte 1: Division du champ d'application de l'Accord en neuf régions�


� Situation le 15 septembre 1999. Une version  actualisée sera disponible à la premièe session de la Réunion des Parties tenue en novembre 1999 au Cap (Informations communiquées par le dépositaire, le  Ministère néerlandais des Affaires étrangères).


� L'ex-République yougoslave de Macédoine a déposé des instruments d'accession auprès du dépositaire en août 1999 et deviendra Partie le 1er février 2000. 





� Les frontières reportées sur cette carte ne signifient pas qu'elles soient officiellement reconnues ou acceptées par le Secrétariat de l'AEWA ou par le PNUE/CMS.
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